L'épidémie de COVID 19 a modifié les comportements professionnels, montrant d'une part des actions particulièrement courageuses pour soigner les malades en s'exposant au danger jusqu'à la mort pour certains et à l'opposé des initiatives personnelles motivées par l'empathie pour leurs patients mais parfois contraires à la déontologie.

Ce nouveau virus responsable d'une épidémie progressant rapidement a engendré une situation exceptionnelle justifiant une adaptation des mesures collectives de prévention et de l'organisation sanitaire à mesure de la connaissance des modes de transmission et des expériences des autres pays.

La politique de santé publique de l'état s'organise autour des mesures préconisées par le Haut Conseil de la santé publique (HCSP [@bib0050]). En région, les Directeurs des ARS définissent les modalités de mise en œuvre des objectifs nationaux. Un conseil des scientifiques pour le COVID 19 a été créé pour conseiller spécifiquement le gouvernement [@bib0055].

Les professionnels de santé ont été confrontés à un changement de leurs pratiques pour suivre les recommandations des autorités de santé et intégrer les éléments de la prévention. Ils ont élargi le cadre de la médecine de soins, centrée sur relation médecin malade, à une activité de santé publique pour lutter contre la propagation du virus. Leurs malades les plus graves ont été orientés par les équipes du SAMU vers les hôpitaux, pour une prise en charge hospitalière de première ligne, définie par les autorités sanitaires. En revanche, le rôle des praticiens de ville restait flou et ces derniers se sont sentis dépossédés de leurs malades.

Dès le début de l'épidémie, des informations ont été diffusées dans les médias par les autorités sanitaires (Direction Générale de la santé, Santé Publique France[@bib0060]) avec des rapports quotidiens sur le nombre de cas, de décès etc....

Les médias ont relayé ces informations de manière continue, invitant des professionnels et des experts sur les plateaux de télévision et des sujets sensibles ont été hyper médiatisés tels que l'utilisation de l'hydroxychloroquine. Des points de vue scientifiques divergents ont été relayés devant un public non spécialiste ajoutant une certaine confusion à l'incertitude ambiante. L'incompréhension et la peur du public se sont manifestées dans les réseaux sociaux exprimant des demandes excessives auprès des professionnels et des informations erronées ont largement circulé.

1. Les devoirs des médecins face à l'épidémie de COVID {#sec0005}
======================================================

Tous les médecins exerçant en libéral ou dans les services publics sont tenus d'appliquer le code de déontologie qui définit les devoirs des médecins. Plusieurs articles du code de déontologie sont concernés par l'épidémie de COVID 19.

1.1. Protection de la santé et éducation sanitaire {#sec0010}
--------------------------------------------------

Le médecin doit apporter son concours à l'action entreprise par les autorités compétentes en vue de la protection de la santé et de l'éducation sanitaire. La collecte, l'enregistrement, le traitement et la transmission d'informations nominative ou indirectement nominatives sont autorisées dans les conditions prévues par la loi (art 12).

Dans le cadre de l'épidémie du COVID 19, l'article 11 de la loi du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire prévoit un système d'information permettant de recenser les personnes infectées par le coronavirus et les personnes contact pour une durée limitée dans le temps (un an après la collecte). La loi fait du Covid 19 une maladie à déclaration obligatoire et le médecin est tenu de transmettre le diagnostic de la maladie sans avoir à recueillir le consentement du patient ou des personnes contacts qu'il signale à la plateforme. Le CNOM présente des recommandations médecins[@bib0065]. Le médecin est autorisé à signaler, il n'est pas obligé de déclarer. Le secret professionnel est respecté puisque la loi a créé une dérogation pour le COVID 19. La sécurité des données partagées est contrôlée par la CNIL qui a délivré un avis sur ce dispositif[@bib0070].

1.2. Information du public et des professionnels {#sec0015}
------------------------------------------------

### 1.2.1. L'information du public {#sec0020}

Lorsque le médecin participe à une action d'information du public de caractère éducatif et sanitaire, quel qu'en soit le moyen de diffusion, il ne doit faire état que de données confirmées, faire preuve de prudence et avoir le souci des répercussions de ses propos auprès du public (Art 13).

### 1.2.2. L'information sur les procédés nouveaux {#sec0025}

Les médecins ne doivent pas divulguer dans les milieux médicaux un procédé nouveau de diagnostic ou de traitement insuffisamment éprouvé sans accompagner leur communication des réserves qui s'imposent. Ils ne doivent pas faire une telle divulgation dans le public non médical (art 14).

1.3. Indépendance professionnelles et liberté de prescription {#sec0030}
-------------------------------------------------------------

Le médecin ne peut aliéner son indépendance professionnelle sous quelque forme que ce soit (article 5). Les médecins sont libres d'organiser leur activité selon les besoins de leurs patients Toutefois, avec l'épidémie du COVID, ils sont tenus d'apporter leur concours à l'action entreprise par les autorités compétentes en vue de la protection de la santé (art 12), et de ce fait doivent respecter les recommandations édictées par le HCSP, la DGS, ainsi que les directives des ARS. Sur le plan médical le CNOM, le CDOM, l'Académie de médecine, les sociétés savantes ont également diffusé des recommandations.

Pour les règles d'hygiène et de prophylaxie, le médecin appelé à donner ses soins dans une famille ou une collectivité doit tout mettre en œuvre pour obtenir le respect des règles d'hygiène et de prophylaxie. Il doit informer le patient de ses responsabilités et devoirs vis-à-vis de lui-même et des tiers, ainsi que des précautions à prendre (art 49). Les médecins ont eu un rôle à jouer dans l'explication du confinement et des gestes barrières.

### 1.3.1. Liberté de prescription {#sec0035}

Dans les limites fixées par la loi, le médecin est libre de ses prescriptions qui seront celles qu'il estime les plus appropriées en la circonstance. Il doit, sans négliger son devoir d'assistance morale, limiter ses prescriptions et ses actes à ce qui est nécessaire à la qualité, à la sécurité et à l'efficacité des soins. Il doit tenir compte des avantages, des inconvénients et des conséquences des différentes investigations et thérapeutiques possibles (art 8).

La liberté de prescription est nuancée par d'autres articles du code de déontologie, en effet, les médecins ne peuvent pas proposer aux malades ou à leur entourage, comme salutaire ou sans danger un remède ou un procédé illusoire ou insuffisamment éprouvé (art 39) et le médecin doit s'interdire, dans les investigations et interventions qu'il pratique comme dans les thérapeutiques qu'il prescrit, de faire courir au patient un risque injustifié (art 40).

2. Les infractions déontologiques pendant l'épidémie du COVID 19 {#sec0040}
================================================================

2.1. L'usage de l'hydroxychloroquine, procédé insuffisamment éprouvé et liberté de prescription {#sec0045}
-----------------------------------------------------------------------------------------------

Une étude publiée début mars sur l'utilisation de l'hydroxychloroquine pour le traitement du COVID 19 a déclenché une polémique parmi les scientifiques et les professionnels, les uns considérant que la méthodologie de l'étude n'était pas assez robuste et devait être confirmée par de nouveaux essais cliniques, les autres préconisaient d'administrer le produit sans attendre les résultats d'essais complémentaires, au motif que le produit était déjà largement prescrit dans d'autres indications.

La diffusion de cette controverse sur les réseaux sociaux a entraîné dans le public des réactions diverses, certains patients réclamant que ce traitement leur soit prescrit par leur médecin. Afin d'éviter le risque de complications liées aux effets secondaires du produit, une autorisation exceptionnelle l'utilisation de l'hydroxychloroquinehors AMM [@bib0075] a été accordée par décret [@bib0080] le 25 mars dans le cadre de la pandémie COVID 19. Aux États-Unis la FDA a elle aussi délivré une autorisation temporaire le 28 mars.

Le décret permet de prescrire d'administrer le produit sous la responsabilité d'un médecin dans les établissements de santé, avec un recueil d'informations des effets indésirables. Le Haut comité de santé publique préconise que des essais thérapeutiques soient initiés en parallèle [@bib0085].

Outrepassant ces dispositions, des médecins ont prescrit l'hydroxychloroquine en dehors de l'hôpital en contradiction avec l'article 8 qui dispose que la liberté de prescription reste dans le cadre de la loi.

Pendant plusieurs semaines les pros et les antis chloroquine ont débattu, dans les médias et via les réseaux sociaux des bienfaits et des inconvénients de l'hydroxychloroquine. La parole des médecins a été plus ou moins instrumentalisée publiquement. L'expression du médecin, sans émettre les réserves qui s'imposent, peut constituer une faute déontologique.

2.2. Les autres modalités de traitement diffusées dans les médias {#sec0050}
-----------------------------------------------------------------

Les médecins qui utilisent un procédé thérapeutique nouveau, qui n'a pas fait l'objet d'une évaluation clinique suffisante et qui diffusent l'information dans les médias, ont été avertis le 23 avril 2020, par le Conseil National de l'ordre des Médecins [@bib0045] qu'il s'agissait de protocoles de traitement du COVID 19 illégaux ou de prescriptions hors AMM non justifiées. Le Conseil National considère que leur parole prend un sens encore plus important en cette période de vulnérabilité particulière, et qu' il serait inadmissible de susciter de faux espoirs de guérison. Le CNOM a informé l'Agence Nationale de Sécurité sanitaire du Médicament que ces protocoles s'inscrivent en dehors de la législation en vigueur. Le CNOM tirera le cas échéant les conséquences de l'avis de l'ANSM.

3. Quelques remarques pour conclure {#sec0055}
===================================

Les médecins libéraux qui n'ont pas respecté leurs obligations déontologiques s'exposent à des sanctions disciplinaires. Toutefois, pour les médecins exerçant dans les hôpitaux publics, les juridictions ordinales ne peuvent être saisies que par le Ministre de la santé, le représentant de l'état dans le département, le directeur général de l'ARS, le Procureur de la République (art L 4123-2 CSP).

On retiendra de cette période très particulière que, pendant l'épidémie du COVID, de nombreux professionnels se sont exprimés dans les médias, de manière parfois imprudente, laissant naître pour les patients des espoirs inutiles.

Plus encore des médecins n'ont pas toujours respecté leurs devoirs de confraternité, en défendant parfois des intérêts personnels, déconsidérant ainsi la profession (art 31). Comme le souligne le CNOM *« Les Français, nos patients, vouent une confiance importante au corps médical, qui se doit d'en être à la hauteur pendant cette crise sanitaire sans précédent. ».*

L'Ordre des médecins est attentif peut sanctionner les médecins qui ne respectent pas leurs obligations, toutefois les juridictions ordinales évaluent au cas par cas et prennent en compte la bonne foi du professionnel qui est le plus à même d'évaluer l'intérêt de son patient et la balance bénéfices/risques.

Déclaration de liens d'intérêts {#sec0060}
===============================

L'auteur déclare ne pas avoir de liens d'intérêts.
